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RAPPORT DE LA TABLE RONDE : LE DÉPLOIEMENT D'EXPERTS
DANS LES OPÉRATIONS INTERNATIONALES DE PAIX

12 septembre 2000
Ottawa

Le 12 septembre 2000, le Centre canadien pour le développement de la politique étrangère a
réuni des représentants d'ONG, des fonctionnaires, des experts et des professionnels pour
déterminer comment élargir la gamme des ressources et des compétences professionnelles mises
à contribution dans les opérations de soutien de la paix. La table ronde s'est concentrée sur trois
grands secteurs : la justice, l'administration publique et la protection des enfants. Les
participants comprenaient M' le juge Ellen Macdonald (Cour supérieure de l'Ontario), Paul
Larose-Edwards (CANADEM), Marianne Wightman (Déploiement, MINUK), Susan Brown
(ACDI) et Peter Oldham (directeur adjoint, Direction de la sécurité régionale et du maintien de
la paix, MAECI).

I. Résumé des principales recommandations

Principales questions et recommandations découlant de la table ronde d'une journée:

1. Pour faciliter la participation des juges (et, en général, des membres de la communauté
juridique et judiciaire), des fonctionnaires et d'autres Canadiens aux opérations de soutien
et de consolidation de la paix, il faudrait examiner les obstacles systémiques qui les
empêchent d'y prendre part. Les participants mentionnent particulièrement la limite d'âge
imposée par les Nations Unies, qui interdit le déploiement de personnes de plus de 63 ans
dans le cadre des opérations de soutien de la paix. Certains recommandent que le
gouvernement du Canada prenne immédiatement des mesures à ce sujet.

nager un environnement accueillant pour les fonctionnaires (et d'autres) qui
ntribuer aux opérations canadiennes de soutien de la paix. Des
:ns appropriées seront importantes pour encourager ceux qui sont disposés à
ntérieur comme à l'extérieur de l'administration gouvernementale.

tantes ressources au Canada à partir desquels on pourrait établir des listes
>rotection des enfants pour les opérations de soutien de la paix. Les autres
xpertise possibles du Canada comprennent le désarmement, la
in ainsi que la réintégration et le recyclage des anciens combattants. Le
ait également développer un créneau dans le domaine de la création de



4. Les questions et recommandations relatives à la gestion d'ensemble des opérations de
soutien de la paix ont fait l'objet d'un long débat, qui a notamment porté sur les points
suivants :
- Établissement de listes
- Gestion des candidats au Canada
- Règles de base pour les candidats
- Formation avant le déploiement
- Gestion des contrats entre les parties au Canada
- Égalité de traitement et de rémunération pour les personnes déployées
- Concurrence et coordination
- Reconnaissance des réalisations des civils à leur retour au Canada.

5. Certains participants disent que le rôle du MAECI devrait consister à porter le drapeau du
Canada et à ouvrir les portes pour les civils à l'étranger. Pour eux, la sélection des
candidats au déploiement devrait se faire à l'extérieur du gouvernement pour éviter les
interventions politiques et le népotisme (bien que ces facteurs puissent se manifester
autant dans les organisations non gouvernementales que dans l'administration publique).
De plus, certains participants croient que le gouvernement devrait établir des filets de
sécurité et des moyens de communication pour les civils sur le terrain. À cette fin, il
faudrait régulièrement informer les missions du Canada l'étranger des activités civiles
canadiennes (sans perdre de vue les responsabilités des organisations mères, comme les
Nations Unies et l'OSCE). Du côté diplomatique, le MAECI devrait accorder de l'aide en
matière de visas (notamment pour les Canadiens en Macédoine) et dans d'autres
domaines.

IL Contexte et mécanismes existants

Le président présente un aperçu de l'objectif de la journée : profiter de l'expertise des
participants pour réfléchir ensemble sur les questions qui se posent, ainsi que sur les approches et
les nouvelles perspectives relatives aux opérations de soutien de la paix.

Aujourd'hui, les efforts semblent davantage axés sur le soutien que sur le maintien de la
paix. Même s'il est habituellement nécessaire de maintenir une certaine vrésence militaire ou



réforme des opérations de soutien de la paix. Le rapport du Comité Brahimi évalue les obstacles
qui empêchent les Nations Unies de réagir rapidement et efficacement. Il attire l'attention sur
l'élément civil des opérations de soutien de la paix et met en évidence les problèmes, y compris
les pratiques de personnel inadéquates. Le rapport recommande d'avancer plus rapidement dans
le domaine de l'élément civil du Système des forces en attente des Nations Unies et de
réorganiser le Programme des volontaires des Nations Unies.

À part les Nations Unies, des organisations régionales s'intéressent également aux
questions de sécurité. Parmi elles, la plus active est l'Organisation pour la sécurité et la
coopération en Europe (OSCE). L'OSCE a de l'expérience dans différents domaines, par
exemple : observations d'élections, respect des droits de la personne, promotion de la liberté des
médias et surveillance des frontières. D'une certaine façon, cette nouvelle ère d'opérations de
soutien de la paix est le résultat de la Mission de vérification au Kosovo, mission civile non
armée pour laquelle l'OSCE avait reçu le mandat de surveiller un cessez-le feu entre les forces
yougoslaves et les Kosovars, de veiller au respect des droits de la personne, de contribuer à
l'établissement de structures démocratiques et de préparer un éventuel vote sur le statut futur du
Kosovo. En dépit dufait que la mission s'est terminée par une évacuation, les leçons qu'on en a
tirées ont joué un rôle essentiel pour la compréhension des besoins et de la dynamique des
opérations de soutien de la paix d'aujourd'hui. L'OSCE a abandonné ses anciennes méthodes
ad hoc de recrutement des membres des missions et a développé un mécanisme désigné par le
sigle REACT (programme des¢équipes d'assistance et de coopération rapides). Elle a rationalisé
ses processus de recrutement et a mis en œuvre de nouvelles méthodes informatiques permettant
de déployer plus efficacement ses missions.

Voici quelques-unes des caractéristiques générales qui distinguent les opérations de
soutien de la paix des initiatives techniques, de consolidation de la paix, etc.:
• Temps de réponse extrêmement court
• L'ensemble optimal de compétences comprend l'expérience antérieure d'un conflit, la

participation à une mission organisée après un conflit, une formation en sécurité
personnelle, en premiers soins, en gestion du stress, etc.

• Tâches axées sur la mission plutôt que sur des objectifs
• Missions à court terme.

Beaucoup des éléments du mandat des missions actuelles se retrouvent dans la politique
canadienne de sécurité humaine. La Banque canadienne de ressources pour la démocratie et les
droits de la personne (CANADEM) compte parmi les mécanismes canadiens de soutien de la
paix. Établie en 1997, CANADEM agit indépendamment du ministère des Affaires étrangères et
du Commerce international (MAECI) et tient des listes de Canadiens disposés à participer à des
opérations internationales. Toutefois, CANADEM n'est pas un organisme de déploiement. Dans
le cas du Kosovo, CARE Canada a assuré les services de déploiement pour les Canadiens.
L'Agence canadienne de développement international (ACDI) a également participé de près aux
opérations de soutien de la paix, s'occupant de fmancement et d'élaboration de programmes, de



même que son réseau de partenaires. La GRC et le Service correctionnel du Canada ont
également contribué.

Le mécanisme canadien comporte certaines faiblesses, notamment:
• Des responsabilités mal délimitées
• Des lacunes dans le système d'établissement des listes
• Absence d'un mécanisme souple et rapide de financement
• Contrôle inégal des candidats
• Doutes quant au bien-fondé de la formation
• Statuts juridiques différents des personnes déployées
• Manque de coordination systématique entre les organisations canadiennes de déploiement

(ou reliées au déploiement), entraînant des chevauchements dans les mandats et des
lacunes dans le déploiement.

Pour remédier particulièrement à la dernière faiblesse, le MAECI a établi un service de
coordination du déploiement. Bien que ce service soit encore en train d'être formé, il aura pour
principal objet de relever les lacunes dans les pratiques de déploiement et de collaborer avec
d'autres en vue de les combler. Il assumerait en outre les fonctions d'un organisme de
coordination à long terme (qui donnerait de l'aide plutôt que de concurrencer d'autres). Plus
particulièrement, le service de coordination du déploiement s'occupera de ce qui suit :
•Répondre aux demandes de personnel pour les opérations de soutien de la paix;
• Participer à la détermination du niveau et des secteurs de contribution du Canada;
• Coordonner la distribution de matériel d'information aux candidats;
• Coordonner les efforts avec les États partenaires, les partenaires canadiens et les missions

diplomatiques à l'étranger;
• À l'occasion, financer des déploiements (avec un budget de déploiement très minime);
• Élaborer et relever les normes de déploiement canadiennes (y compris la formation, la

rémunération, etc.);
Collaborer étroitement avec CANADEM pour trouver les experts nécessaires;

• Collaborer avec des spécialistes et des experts pour déterminer les Moyens de tirer parti
de leurs réseaux pour trouver des candidats au déploiement, etc.

Dlidation de la paix, y compris le



primauté du droit est un élément clé de la consolidation de la paix. La mise en place de structures
juridiques et judiciaires équitables et fonctionnelles, l'adoption de mesures qui renforcent la
confiance dans l'administration de la justice, etc. sont considérées comme des éléments essentiels
de l'édification d'une démocratie. Les Canadiens sont bien placés pour aider les autres parce que
leurs systèmes juridiques et judiciaires ont une grande réputation l'étranger. De plus, les
Canadiens sont considérés comme des gens sans prétentions, qui se montrent sensibles à
différents contextes culturels et socio-économiques.

Le Bureau du Commissaire à la magistrature fédérale (BCMF) est l'un des organismes
qui cherchent à faire la promotion de l'expertise judiciaire canadienne à l'étranger. Établi en
1995, le BCMF est distinct du ministère de la Justice. Depuis 1995, il participe à la réforme du
système juridique et judiciaire en Ukraine, tirant des leçons et accumulant de l'expérience.
Malgré d'importants obstacles systémiques, les juges canadiens ont participé au projet et
contribué dans des domaines tels que l'indépendance du pouvoir judiciaire et l'élaboration d'un
code d'éthique. Parmi les difficultés qui entravent la participation des juges aux activités de
soutien et de consolidation de la paix, il y a lieu de mentionner les exigences législatives qui leur
interdisent les activités extrajudiciaires. Par exemple, les juges canadiens ne peuvent pas être
rémunérés pour un travail autre que rendre la justice au Canada. D'importantes formalités sont
nécessaires pour décharger provisoirement un juge canadien de ses fonctions judiciaires. (Par
exemple, il a fallu apporter des modifications spéciales à la Loi sur les juges pour permettre le
détachement de M"' le juge Louise Arbour, procureur en chef du Tribunal pénal international
pour l'ex-Yougoslavie et du Tribunal pénal international pour le Rwanda.) L'Association du
Barreau canadien s'occupe également de programmes de développement international. Elle
s'intéresse particulièrement à la pratique du droit (gestion de cas) et à l'administration générale

>ants s'inquiètent de la possibilité que la participation de juges canadiens
:n et de consolidation de la paix ne porte une ombre sur l'indépendance du
est impératif que les juges préservent leur indépendance, leur impartialité
bligation de servir la société et le public est tout à fait compatible avec les
;outien et de consolidation de la paix.obje

?juges canadiens (et, d'une façon générale, de la
les activités de soutien et de consolidation de la paix, il
miques à cette participation. Cela met en cause des textes
comme la Loi sur les juges) ainsi que les procédures
des opérations de soutien de la paix ou déploient du
au déploiement des Nations Unies, qui interdit en

faudrait persuader les
ire canadienne à
pouvant et souhaitant



être déployés. D'autres signalent l'écart entre les objectifs militaires et les objectifs juridiques et

judiciaires au cours des opérations de soutien de la paix et soulignent la nécessité d'une approche
plus intégrée et d'une meilleure planification. Les représentants du gouvernement encouragent la
communauté juridique et judiciaire à entreprendre des projets et à proposer des idées novatrices.
M" le juge Ellen Macdonald, de la Cour supérieure de l'Ontario, va s'en occuper.

La confiance dans l'administration publique est également essentielle à l'édification
d'une société démocratique. Le Canada a une longue expérience, reconnue à l'échelle
internationale, dans le domaine de l'administration publique et du service au public, expérience
dont il serait possible de faire profiter d'autres. Le Canada pourrait partager les résultats de ses
propres essais en matière de bonne gouvernance (c'est-à-dire d'un gouvernement responsable,
accessible et transparent) partout dans le monde. Il peut aider d'autres pays à établir des
administrations publiques qui habilitent les citoyens plutôt que d'intervenir dans leur vie.

de l'e>

opérations de soi



employés de travailler à l'étranger, ils bénéficient souvent d'un personnel plus expérimenté et
plus compétent.

La protection des enfants est un autre domaine possible de contribution du Canada.

L'expérience acquise sur le terrain montre combien il est important d'avoir le personnel qui
convient sur place. La bonne volonté et les bonnes intentions sont souvent insuffisantes. Les
initiatives de soutien de la paix visant le bien-être des enfants doivent être bien pensées et tenir

compte des circonstances et du contexte culturel. La mise en place d'un système complet de

protection des enfants est une tâche complexe n'importe où. Dans le domaine des droits et des
besoins des enfants, les normes internationales acceptées vont rarement au-delà des aliments et
du logement dans les situations où les droits de la personne ne sont pas encore reconnus.
L'établissement d'un système durable de protection des enfants est en pratique impossible tant

que la primauté du droit n'est pas reconnue et tant qu'on ne dispose pas de professionnels formés

représentant la collectivité pour le faire fonctionner. Pour établir un tel système, il faudrait
commencer par sensibiliser les gens à la valeur des enfants et aux éléments nécessaires à un
développement sain de l'enfant, selon des normes acceptées à l'échelle internationale. Les
interventions précoces dans le domaine social et en santé mentale devraient être axées sur des
projets visant les objectifs suivants :
• Restituer leur enfance aux enfants qui l'ont perdue à cause de la guerre, de la pauvreté et

de l'abandon (c'est-à-dire leur réapprendre à jouer);
• Respecter et appuyer l'intégrité de la famille et des fournisseurs de soins, et mettre en

œuvre des programmes pour soutenir et renforcer les familles.

En même temps, le Canada peut mettre à contribution son expertise dans les domaines de
l'éducation et de la formation des praticiens de l'aide à l'enfance et de la santé mentale de
l'enfant et de la famille. Il serait possible de compter au Canada sur les compétences de la
communauté de la santé mentale, du système de protection de la jeunesse, des associations
professionnelles, des universités et collèges canadiens et de la communauté des ONG qui ont de
l'expérience dans ce domaine. Pour réaliser des programmes utiles, il importe de ne pas imposer
de valeurs et de pratiques qui ne conviennent pas, et de donner aux professionnels la formation et
la préparation voulues bien avant le déploiement sur le terrain. Nous devons tirer la leçon de nos
erreurs passées et offrir de l'aide d'une façon planifiée.

la comprennent le désarmement, la
anciens combattants. Le Canada
de la création de capacités en période



IV. Gestion des opérations de soutien de la paix

Des questions reliées à la gestion d'ensemble des opérations de soutien de la paix sont
soulevées, notamment:

• Établissement de listes de candidats pour les opérations de soutien de la paix : Les
participants s'entendent en général sur le fait qu'il est essentiel de disposer du personnel
voulu pour réussir une opération de soutien de la paix. Des listes de candidats ayant fait
l'objet d'une présélection et d'une évaluation appropriées, sur le modèle des listes de
CANADEM, pourrait être dressées un peu partout dans le monde, et le Canadajouerait
un rôle de premier plan dans la mise au point de cet outil. Des listes spéciales de
personnes en attente - employés du secteur public, professionnels du secteur juridique el
judiciaire et d'autres - pourraient être très utiles. On pourrait également établir des listes
d'immigrants souhaitant participer à des opérations de soutien de la paix dans leur pays
d'origine, en tenant compte de leur vulnérabilité possible sur le terrain et de la nécessité
de porter une attention particulière à leur sécurité. Il faudra également trouver des moyei
de préparer les candidats au déploiement. Le modèle de la Croix-Rouge, dans lequel les
candidats paient pour leur propre formation afin d'obtenir le statut d'attente, est une
option à considérer.



d'agrément universel, de différents niveaux de préparation basés sur la qualité de
l'établissement et de questions connexes.

• Gestion des contrats entre les parties au Canada : Pour la majorité des participants, le
gouvernement devrait être responsable de certains aspects des opérations de soutien de la
paix et cela devrait se refléter dans les contrats signés avec les clients.

• Égalité de traitement et de rémunération pour les personnes déployées : Certains
participants croient que le gouvernement ne valorise pas les civils qui participent à des
programmes non gouvernementaux. Il y a des différences dans la rémunération, la
disponibilité de ressources et le statut. La plupart des participants conviennent qu'il ne
devrait pas y avoir différentes catégories de personnes envoyées sur le terrain. Tous les
civils devraient avoir, avant le déploiement, un ensemble d'avantages comprenant une
assurance de voyage et une allocation de déploiement. Jusqu'ici, les frais d'assurance
n'étaient pas couverts par les programmes de l'ACDI. Il est temps que le gouvernement
canadien assume la responsabilité des civils. La Défense nationale verse une importante
allocation de déploiement aux membres de son personnel, tandis que les ONG ont de la
difficulté à obtenir un minimum de fonds pour les civils. Certains participants signalent
cependant qu'une telle rationalisation du déploiement serait impossible en pratique et que
le gouvernement ne peut pas tout faire pour tout le monde en toutes circonstances. Ils
proposent donc que seuls les déploiements financés par le gouvernement (en y ajoutant
peut-être les déploiements indirects, comme ceux des volontaires des Nations Unies)
aient une base commune (assurances, frais de déplacement, allocation pré-déploiement,
accès à des séances d'information et à du matériel, etc.).

• Concurrence et coordination : Beaucoup de participants notent que la concurrence pour
les fonds (et pour la reconnaissance) et le manque de coordination nuisent souvent à
l'efficacité des déploiements. Certains préconisent une meilleure coordination (par
l'intermédiaire du MAECI ou d'une importante ONG de déploiement), mais d'autres en
minimisent l'importance en insistant sur l'initiative de chaque candidat.

• Rôle du MAECI: Pour certains participants, le rôle du gouvernement devrait consister à
porter le drapeau du Canada et à ouvrir les portes pour les civils à l'étranger. De plus, la
sélection des candidats au déploiement devrait se faire à l'extérieur du gouvernement
pour éviter les interventions politiques et le népotisme (bien que ces facteurs puissent se
manifester autant dans les organisations non gouvernementales que dans l'administration
publique). En outre, certains participants croient que le gouvernement devrait établir des
filets de sécurité et des moyens de communication pour les civils sur le terrain. À cette
fin, il faudrait régulièrement informer les missions du Canada l'étranger des activités
civiles canadiennes (sans perdre de vue les responsabilités des organisations mères,
comme les Nations Unies et l'OSCE). Du côté diplomatique, le MAECI devrait accorder



* Reconnaissance des réalisations des civils à leur retour au Canada : Tous les

participants sont en général d'avis que l'opinion publique est très peu informée de la

contribution des civils aux activités de soutien et de consolidation de la paix. Il est

important de reconnaître leurs efforts et d'informer davantage le public de leur action.

Le président met fin à la table ronde en promettant de produire un rapport. Il remercie les

participants pour leur précieuse contribution et leur demande de maintenir leur coopération. Il

leur rappelle en outre que le CCPPE a pour mandat d'aider les Canadiens à participer à la

formulation de la politique étrangère et encourage la présentation de propositions de

financement.



Table ronde: Le déploiement d'experts dans les onérations internationales de paix
Liste des participants

12 septembre 2000
Salle Lady Elgin, Hôtel Lord Elgin

Ottawa (Ontario)

Stephen Bierbrier
Groupe de la coopération internationale
Ministère de la Justice

Suzanne Labbé
Directrice, Coopération internationale
Bureau du Commissaire à la magistrature
fédérale

Ellen Macdonald
Juge, Cour supérieure de l'Ontario

Shereen Miller
Directrice, Projets spéciaux internationaux
Service correctionnel du Canada

Louis Perret
Doyen, Faculté de droit
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Directrice
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internationale

Teresa Dremetsikas
Coordonnatrice, Accueil et établissement
Centre canadien pour victimes de torture

Des Garvey
Directeur
Nepean Outreach to the World

Fernande Meilleur
UNICEF Canada

Laurel Pearson
Conseiller principal en traumatologie
CARE

Maria Beaulne
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Canada

Robert Busse
Coordonnateur sur le terrain
CARE / EUMC



Marianne Wightman
Déploiement, MINUK, CARE, EUMC

Ruth Walker
Christian Science Monitor

Debbie Bénard
CANADEM

Paul Larose-Edwards
Directeur exécutif
CANADEM

Christine Vincent
CANADEM

Susan Brown
Chef, Consolidation de la paix
ACDI

Mark Glauser
Agent principal de la politique
Section de coordination du déploiement
Direction de la sécurité régionale et du
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MAECI

Peter Oldham
Directeur adjoint
Direction de la sécurité régionale et du
maintien de la paix
MAECI

Barry Parkinson
Consultant
MAECI

Steven Lee (président)
Directeur exécutif
Centre canadien pour le développement de
la politique étrangère

Marketa Geisler
Rapporteur-rédactrice
Centre canadien pour le développement de
la politique étrangère

Julie Rechel
Planification d'événements
Centre canadien pour le développement de
la politique étrangère
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